                                                                                                      Orléans, le 11 octobre 2005

                                            Monsieur le Préfet du Loiret

                                            181, rue de Bourgogne - 45000-Orléans

                                            Monsieur le Président de la CAO

                                            5, Place du 6 Juin 1944 - 45000-Orléans

                                            Monsieur le Président du Conseil Général

                                            15, rue Eugène Vignat – 45000-Orléans 

                                            Monsieur le Député- Maire d’Orléans

                                            Place de l’Etape – 45000-Orléans.

                            Messieurs,

         Les associations et organisation soussignées demandent à vous rencontrer, ensemble, dans les meilleurs délais afin de faire le point sur les problèmes suivants.

         L’hébergement d’urgence : 

         Des centaines de personnes, des familles avec des enfants (expulsions locatives, enfants de sans papiers, demandeurs d’asile, précaires ) se retrouvent sans logement, ni hébergement, alors que l’hiver arrive à grands pas.

         D’autre part, les services de la CAO nous informent que 7000 logement sont libres sur l’agglomération, dont 4000 sur Orléans. Même si nous sommes conscients que ces logements libres recouvrent des situations diverses, nous souhaitons examiner les possibilités de locations  pouvant exister.

         Egalement, nous tenons à vous faire part de notre inquiétude en ce qui concerne les fermetures de logements d’urgence (plus d’une centaine) gérés par la Croix Rouge et l’Etape.

         La construction de logements sociaux et très sociaux : 

          Près de 8000 demandes de logements en attente sur l’agglomération, environ 30 000 sur le département du Loiret, les associations et organisations soussignées exigent avec force que toutes les communes s’engagent dans la construction de logements sociaux et très sociaux. L’article 55 de la loi SRU doit être appliqué.

          Souhaitant une réponse rapide à cette demande de rencontre, nous vous prions de croire, Messieurs, à l’expression de nos sentiments distingués.

                                                                                             Pour les signataires :

                                                                                              Michel RICOUD  

         Signataires : CNL, CSF, AHLS, CILS, FSU, PCF, PS, LCR, BABORD DE LOIRE, COLLECTIF DES ENFANTS DE SANS PAPIERS     

